
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 14 JUIN 2021 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi quatorze juin deux mille vingt et un, au 94 rue de 
l’Église, à 19h00 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, à 
laquelle session étaient présents :  
 
 
Madame Mélanie Larente, messieurs Éric Lévesque, Aurèle Cadieux, André Trudel 
et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la majorité du conseil. 
 
 
Était également présente, Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 
 

 
 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 
jours; 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 2021-782 du 9 juin 2021 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 18 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à 
prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance par visioconférence. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Larente 
et résolu unanimement : 
 

• Que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 
les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par 
visioconférence.  
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POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h35, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 

4. Administration générale 
4.1. Procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2021 et de la séance 

extraordinaire du 8 juin 2021 ;  
4.2. Comptes de mai 2021 ;  
4.3. Correspondance ;  
4.4. Rapport du maire – faits saillants du rapport financier 2020 ; 
4.5. Demande du Centre de services des Hautes-Laurentides pour la tonte du 

gazon de l’École du Sacré-Cœur (059) ; 
4.6. Projet Grande séduction ; 
4.7. Renouvellement AZTUS (courriel et site internet) ; 
4.8. Découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un ancien pensionnat 

autochtone ; 
 

 
5. Transport et travaux publics 

5.1. Adjudication du contrat pour les travaux en extra – Ch. Tour du lac Gravel 
PH2 : 

 
6. Sécurité publique 

6.1. Demande d’acquisition d’un appareil pour la réalisation de tests 
d’étanchéité des parties faciales des pompiers ; 

 
7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 

7.1. Projet pilote de poules urbaines ; 
 

8. Varia  
 

9. Levée de la séance du conseil municipal 
 

 

21-06-106 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté en ajoutant les points suivants au varia : 
 
Varia  
8.1 Demande de subvention – entente de développement culturel MCC-MRCAL pour 

2021-2023 ;  

8.2 Règlement no 21-208 relatif à la gestion contractuelle abrogeant le règlement 
numéro 18-183. ; 

 
Et en retirant le pont sur l’adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 
8 juin 2021. 
 

 
 

ADOPTÉE 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-06-107 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MAI 
2021 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2021 
a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 10 mai 2021 soit 
approuvé. 
 

ADOPTÉE 
21-06-108 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – MAI 2021 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
mai 2021: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 27 332.64$ 
et portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100121 à D2100168,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 26 113.33$ 
portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2100019 à C2100022 

 
➢ Paiement en ligne : L2100028 à L2100032 

 
➢ Paiement direct :  P2100084 à P2100104 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 

 
ADOPTÉE 

 
21-06-109 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
PROVENANCE 

• MAMAH – Partage de croissance d’un point de la taxe de vente du Québec; 

• Commission municipale – audit de conformité dans toutes les municipalités 
du Québec ; 

• RIDL – modification aux nombres bas autorisés lors des collectes ; 

• MAMAH – concentration e plomb dans l’eau potable ; 

• MTQ – Programme d’aide à la voirie  

• Centre Christ-Roi – invitation fête des finissants ; 

• MRCAL – comité jeunesse ; 

• Association des résidents du lac Garavl – remerciement pour les pancartes; 

• Roxanne Guénette – demande d’intervention pour le drainage ; 
 

ADOPTÉE 
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21-06-110 POINT 4.4 

DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE CONCERNANT LES FAITS SAILLANTS 
DU RAPPORT FINANCIER 2020 ET DU RAPPORT DE L’AUDITEUR 
INDÉPENDANT 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil d’accepter pour dépôt le rapport du maire 
concernant les faits saillants du rapport financier 2020 et du rapport de l’auditeur 
indépendant. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-06-111 POINT 4.5 
CONTRAT DE TONTE DE GAZON DE L’ÉCOLE SACRÉ-COEUR DE MONT-
SAINT-MICHEL 

 
CONSIDÉRANT QUE la Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides n’a 
pas été en mesure de trouver un sous-traitant pour effectuer la tonte du gazon de 
l’école du Sacré-Cœur (059) pour la saison 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaire a fait la demande à la 
municipalité d’effectuer la tonte du gazon de l’école du Sacré-Cœur (059) de Mont-
Saint-Michel pour la saison 2021 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. Le conseil municipal autorise le département de la voirie d’effectuer la tonte du 

gazon de l’école du Sacré-Cœur (059) de Mont-Saint-Michel pour la saison 
2021 ; 
 

2. Le coût des travaux sera de 50$/h ; 
 

3. Le conseil municipal autorise Madame Laurence Tardif, secrétaire-trésorière et 
directrice générale, à signer pour et au nom de la municipalité l’ensemble des 
documents nécessaires à ladite demande de subvention. 

 
 

ADOPTÉE 
 

 
 

21-06-112 POINT 4.5 
APPUI FINANCIER AU PROJET DE LA GRANDE SÉDUCTION — 

VÉTÉRINAIRES POUR GROS ANIMAUX 

 
ATTENDU QUE la clinique vétérinaire pour les gros animaux a été vendue ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
et résolu à l’unanimité que : 
 
De remettre ce point à une date ultérieure 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-06-113 POINT 4.7 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE LA FRIME AZTUS POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion à AZTUS pour les 
services de stockage des courriels de la municipalité, et ce pour une période de 
3 ans ; 

 
2. Un montant de 180.00$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 

le budget de fonctionnement. 
 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-06-114 POINT 4.8 
DÉCOUVERTE DES RESTES DE 215 ENFANTS SUR LE SITE D’UN ANCIEN 
PENSIONNAT AUTOCHTONE À KAMLOOPS EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

 
CONSIDÉRANT la découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un ancien 
pensionnat autochtone à Kamloops en Colombie-Britannique; 
 
CONSIDÉRANT les mauvais traitements infligés aux autochtones dans les 
pensionnats partout au Canada décrits par de nombreux rapports de commission 
d’enquête; 
 
CONSIDÉRANT le devoir de tous les gouvernements, quel que soit le niveau, 
d’œuvrer à l’amélioration des relations et au bien-être de toutes les communautés; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation des gouvernements, quel que soit le niveau, de faire 
la lumière sur notre histoire, d’assumer le devoir de mémoire et d’honorer les 
victimes; 
 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
et résolu à l’unanimité que : 
 
QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel joigne sa voix au conseil d’administration 
de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et exprime sa profonde 
tristesse à la suite de la découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un 
ancien pensionnat autochtone à Kamloops en Colombie-Britannique; 
 
QUE la municipalité salue l’annonce du gouvernement du Québec de faire la 
lumière sur d’éventuels cas semblables au Québec; 
 
QUE la municipalité exprime sa solidarité avec les communautés autochtones et 
renouvelle sa volonté de favoriser des relations harmonieuses entre les 
communautés et l’épanouissement de tous les citoyens; 
 
QUE copie de cette résolution soit envoyée à M. Ghislain Picard, chef de 
l’Assemblée des Premières Nations et du Labrador, à M. Pita Aatami, président de 
la Société Makivik, M. Justin Trudeau, premier ministre du Canada, à Mme Carolyn 
Bennett, ministre des Relations Couronne-Autochtones, à M. Marc Miller, ministre 
des Services aux autochtones, à M. François Legault, premier ministre du Québec, 
à M. Ian Lafrenière, ministre responsable des Affaires autochtones ainsi qu’à la 
FQM. 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 5 -TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 

21-06-115 POINT 5.1 
ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX NON-INCLUENT DANS 
LE DEVIS SOUM-2021-01 SUR LE CHEMIN TOUR DU LAC GRAVEL ; 

 
ATTENDU QUE le chemin Tour du lac Gravel est un ancien chemin forestier qui 
a été asphalté sans excavation il y a plus de 35 ans ; 
 
ATTENDU QUE la visite de chantier effectuée le 31 mai 2021 en présence des 
ingénieurs de la MRC D’Antoine-Labelle et de la firme d’ingénieur ABS a soulevé 
des problématiques au niveau du drainage de certaines portions du chemin Tour 
du lac Gravel ; 
 
ATTENDU QUE les travaux de drainage supplémentaires n’avaient pas été prévus 
dans l’appel d’offres SOUM-2021-01 ; 
 
ATTENDU QUE les ingénieurs recommandent une excavation sur une distance de 
66m dus à la présence de terre végétale et l’installation d’un ponceau à la base de 
la côte afin d’assurer un meilleur drainage de l’eau de pluie ainsi que des travaux 
de correction au 182 chemin Tour du lac Gravel sur une distance de 100m ; 
 
ATTENDU QUE les firmes d’ingénieurs recommandent l’exécution des travaux afin 
de préserver les fondations du chemin en question, et ce à long terme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par : Éric Lévesque 
et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil municipal autorise la directrice générale de procéder aux demandes de 
correctifs selon les clauses du contrat intervenu entre la municipalité et Pavage 
MultiPro et de procéder aux travaux requis, tels qu’exposés dans la demande 
effectuée par la firme d’ingénieur ABS en date du 10 juin 2021 ; 
 
Le conseil municipal autorise la dépense pour les travaux supplémentaires au 
montant n’excédant pas 30 000$ plus les taxes applicables ; 
 
QUE cette dépense soit imputée et payable par le remboursement du programme 
d’aide financière de la Taxe d’accise (TECQ). 
 

ADOPTÉE 
 

POINT 6 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

21-06-116 POINT 6.1 
SÉCURITÉ INCENDIE | DEMANDE D’ACQUISITION D’UN APPAREIL POUR LA 
RÉALISATION TESTS D’ÉTANCHÉITÉ DES PARTIES FACIALES DES 
POMPIERS  

 

ATTENDU que la norme CSA-Z94 4-93 de la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) oblige tous les services de 
sécurité incendie de procéder à la réalisation de tests d’étanchéité des parties 
faciales des pompiers; 
 
ATTENDU que tous les services de sécurité incendie de la MRC vivent une 
problématique de disponibilités de l’appareil servant à la réalisation de ces tests 
d’étanchéité; 
 
ATTENDU que cette problématique a été discutée lors de la table technique en 
incendie du 15 avril 2021 et que la solution retenue par les directeurs incendie est 
que la MRC fasse l’acquisition d’un appareil permettant d’effectuer les tests 
d’étanchéité, lequel serait mis à la disposition des services incendie du territoire; 
 
ATTENDU que tous les directeurs présents à cette table technique ont donné une 
recommandation favorable à ce projet; 
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ATTENDU que ce scénario prévoit des coûts d’acquisition estimés à 15 000 $; 
 
ATTENDU que le conseil de la MRC a adopté la résolution MRC-CC-14069-04-21 
autorisant la direction générale à demander aux municipalités de manifester, par 
résolution, leur intérêt à ce que la MRC acquière l’appareil et répartisse les coûts 
d’acquisition en parts égales entre les municipalités participantes possédant un 
service de sécurité incendie et que celles-ci assument autant de parts que le 
nombre de municipalités desservies par son service de sécurité incendie; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette  
et résolu à l’unanimité que  
 
La municipalité informe la MRC de son intérêt à ce que la MRC acquière un 
appareil servant à la réalisation de tests d’étanchéité des parties faciales des 
pompiers, afin de le mettre à la disposition des services incendie de son territoire.  
 
Il est de plus résolu que la municipalité s’engage à rembourser à la MRC sa part 
des coûts d’acquisition, selon le partage des coûts finaux qui devra être adopté par 
le conseil de la MRC suivant bilan et réception des résolutions des municipalités et 
villes. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 7 - URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 
21-06-117 POINT 7.1 

PROJET PILOTE DE POULAILLERS URBAINS 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Antoine-Labelle est en rédaction d’un règlement 
relatif aux animaux domestiques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Antoine-Labelle devrait adopter ce règlement lors 
du conseil des maires du 22 juin 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement en question remet la responsabilité aux 
municipalités de décréter les règles entourant les poulaillers urbains ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le processus d’approbation d’un règlement municipal 
s’effectuera en septembre prochain dû aux règles d’adoption d’un règlement 
municipal ; 
 
CONSIDÉRANT le nombre de demandes des citoyens pour d’installations de 
poulaillers urbains ; 
 
Il est proposé par : _________________    
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La municipalité de Mont-Saint-Michel débute un projet pilote relativement à la 
garde de poules pondeuses sur une propriété résidentielle dans la zone urbaine.  

 
Le projet pilote sera d'une durée d'un an ; 

 
La garde de poules à l’intérieur du périmètre d’urbanisation est autorisée aux 
conditions suivantes : 

 
1. Nombre d’oiseaux - Un maximum de 3 poules peut être gardé par terrain ; 

Le coq est interdit ; 
2. Le poulailler et le parquet extérieur : 

a. Les poules doivent être gardées en permanence à l’intérieur d’un 

poulailler comportant un parquet grillagé de manière à ce qu’elles 

ne puissent en sortir librement. Les poules ne doivent pas être 

gardées en cage ; 
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b. L’aménagement du poulailler et son parquet extérieur doivent 

permettre aux poules de trouver de l’ombre en période chaude ou 

d’avoir une source de chaleur en hiver ; 

c. La conception du poulailler doit assurer une bonne ventilation et un 

espace de vie convenable ; 

d. Un maximum d’un (1) poulailler est permis par terrain dans les cours 

latérales ou arrière ; 

e. La dimension minimale du poulailler doit correspondre à 0,37 m2 

(4pi²) par poule et l’enclos de promenade à 0,.37 m2 (4pi²) par 

poule. Le poulailler ne peut excéder une superficie de plancher de 

5 m2 (53piu²), la superficie du parquet extérieur ne peut excéder 5 

m2 (53pi²), la hauteur maximale au faîte de la toiture du poulailler 

est limitée à 2,5m (21.5pu²) ; 

f. Les poules doivent demeurer encloisonnées dans le poulailler ou le 

parquet extérieur en tout temps. Les poules doivent être gardées à 

l’intérieur du poulailler entre 23 h et 6 h ; 

g. Les poules doivent être abreuvées à l’intérieur du poulailler ou au 

moyen de mangeoires et d’abreuvoirs protégés de manière à ce 

qu’aucun palmipède migrateur ne puisse y avoir accès ni les souiller 

ni attirer d’autres animaux tels les moufettes, les rats, les ratons 

laveurs ; 

h. Le gardien des poules devra s’assurer de fournir une nourriture 

adéquate et de l’eau fraîche à ses poules ; 

 
3. Localisation  

La garde de poules est autorisée dans toutes les zones autorisant l’usage 
habitation unifamiliale dans la cour latérale ou arrière. Un bâtiment principal 
doit être érigé sur un terrain pour y installer un poulailler. 

 
La localisation et les distances minimales sont : 

• Ligne de lot - 3m (10 pi) 

• Ligne des hautes eaux d’un lac ou d’un cours d’eau - 20m (65,5pi) 

• Tous les ouvrages de prélèvement des eaux (puits) - 30m (98pi) 

 
4. Entretien, hygiène, nuisance 

Les excréments et la litière devront être retirés régulièrement de l’abri à 
poules et être mis obligatoirement dans le bac à ordure domestique. 

 
Les eaux de nettoyage de l’abri ne seront pas déversées sur une propriété 
voisine et aucune odeur ne sera perceptive à l’extérieur des limites du 
terrain 

 
5. Maladie et abattage 

Toute poule malade devra être retirée du poulailler 
 

Une poule morte devra être retirée de la propriété dans les 24 heures 
suivant le décès de l’animal et disposée de manière appropriée. 

 
6. Vente des produits et affichage 

La vente des œufs, de viande, de fumier ou autre produit dérivé de cette 
activité est prohibé. Aucune enseigne annonçant ou faisant référence à la 
vente ou à la présence d’un élevage domestique n’est autorisée. 

 
7. Permis et matériaux 

Un permis de construction est requis pour l’érection du poulailler et de son 
parquet extérieur. 

 
Le poulailler sera recouvert de matériaux autorisés au règlement de zonage 
et l’enclos sera fait de broche ou de treillis métallique installés de manière 
à protéger les poules des envahisseurs externes. 
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8. Cessation de la garde 

Le citoyen devra informer le Service de l’aménagement du territoire s’il 
cesse l’usage et devra procéder au démantèlement du poulailler et de 
l’enclos dans un délai de 30 jours. 

 
L’autorisation obtenue par la Ville pour la garde de poules ne pourra être 
cédée ou transférée pour une autre propriété. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
POINT 8 – VARIA 
 

21-06-118 POINT 8.1 
DEMANDE DE SUBVENTION – ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT CULTUREL 
MCC-MRCAL POUR 2021-2023 

 
ATTENDU QUE la MRC et le ministère de la Culture et des Communications du 
Québec (MCC) ont conclu une entente de développement culturel bénéficiant 
d’une enveloppe budgétaire échelonnée sur les années 2021 à 2023 ; 
 
ATTENDU QUE la MRC d’Antoine-Labelle a adopté sa politique culturelle le 27 
août 2013, laquelle fixe les orientations en termes de développement culturel ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire offrir des matinées et 
des soirées-cinéma en plein air dans le parc de la municipalité ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire d’offrir la chance de faire découvrir à la 
population la diversité de style au cinéma ; 
 
ATTENDU QU’un tel projet est conditionnel à l’obtention d’une subvention; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil municipal autorise la présentation d’une demande d’aide financière dans 
le cadre du programme de développement culturel MCC-MRCAL pour 2021-2023 
pour un projet de Ciné-famille ; 
 
QUE Madame Laurence Tardif, directrice générale, soit et est autorisée à signer 
tous les documents à cet effet. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-06-119 POINT 8.2 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-208 RELATIF À LA GESTION 
CONTRACTUELLE ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉROS 18-183  

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 21-05-95 donné lors de 
la séance ordinaire tenue le 10 mai 2021 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 20-208 relatif à la gestion contractuelle abrogeant 
le règlement numéros 18-183 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses 
formes et teneurs. 
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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

RÈGLEMENT 21-208 

 

RÈGLEMENT RELATIF À LA GESTION 

CONTRACTUELLE 

 

Attendu  que le Règlement numéro 18-183 sur la gestion contractuelle a été 

adopté par la Municipalité le 1er octobre 2018, conformément à 

l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-après appelé 

« C.M. ») (ou à l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (ci-

après appelée « L.C.V. »)) ; 

 
Attendu  que selon l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec, une 

municipalité devait adopter une politique de gestion contractuelle ; 
 
Attendu que ce règlement remplace la politique de gestion contractuelle 

adoptée le 1er octobre 2018 ; 
 
Attendu  que la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de 

l’article 938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des contrats 
qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 
une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 
C.M.; 

 
Attendu  qu’en conséquence, l’article 936 C.M. (appel d’offres sur invitation) 

ne s’applique plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur 
du présent règlement ; 

 
Attendu  que le présent règlement répond à un objectif de transparence et de 

saine gestion des fonds publics ; 
 

Attendu  que la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les 

zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant 

temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à 

certains besoins et modifiant diverses dispositions (L.Q. 2021, 

chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021 ; 

Attendu  que dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, l’article 124 

de cette loi prévoit que pour une période de trois (3) ans, à compter 

du 25 juin 2021, les municipalités devront prévoir des mesures afin 

de favoriser les entreprises québécoises pour tout contrat qui 

comporte une dépense inférieure au seuil décrété pour la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumission publique ; 

 

Attendu  qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 

déposé et présenté à la séance du 10 mai 2021 ; 

 
Attendu  que la directrice générale et secrétaire-trésorière mentionne que le 

présent règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à 
la gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 
Municipalité, incluant certaines règles de passation des contrats 
pour les contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 
adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de 
l’article 935 C.M., ce seuil étant, depuis le 19 avril 2018, de 101 100 
$, et pourra être modifié suite à l’adoption, par le ministre, d’un 
règlement en ce sens ; 
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Attendu  que les membres du conseil déclarent avoir reçu, au moins deux (2) 
jours avant la présente séance du conseil, le règlement R-21-XX. 
Les membres du conseil déclarent avoir lu le règlement R-XX et 
renoncent à sa lecture ; 

 
En conséquence, 

il est proposé par le conseiller Aurèle Cadieux et résolu à l’unanimité 
du conseil d’adopter le présent règlement 21-208. 

 
 

 
ARTICLE I DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
1.1 Objet du règlement 
 
Le présent règlement a pour objet : 
 
a) De prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 

la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 C.M. ; 
 

b) De prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 
d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui 
ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu 
de l’article 935 C.M.; 
 

c) D’assurer la transparence, l’éthique et l’équité dans la gestion des contrats 
municipaux, dans le respect des règles relatives à l’attribution de ces contrats 
prévues dans les lois ainsi que celles prévues dans les politiques, directives 
et règlements de la Municipalité; 
 

d) D’assurer que les deniers publics soient dépensés dans le respect d’une 
saine gestion et en tenant compte de l’importance relative des montants 
engagés; 
 

e) De stimuler la compétition et favoriser l’achat local dans le respect des lois 
et règlements; 
 

f) De refléter une transparence dans les transactions effectuées à même les 
fonds publics; 
 

g) De gérer efficacement le processus d’approvisionnement. 
 

1.1 Champ d’application 
 
Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y compris 
un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 C.M.  
 
Le présent règlement s’applique, peu importe l’autorité qui accorde le contrat, que 
ce soit le conseil ou toute personne à qui le conseil a délégué le pouvoir de 
dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité. 
 
ARTICLE 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
2.1 Interprétation du texte 
 
Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 
d’interprétation (RLRQ, c. I-16). 
 
Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 
impératives des lois régissant les contrats des municipalités, à moins que ces lois 
ne permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, par 
exemple, certaines des mesures prévues à l’article 3 du présent règlement. 
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2.2 Autres instances ou organismes 
 
La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux autres 
instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par certaines 
mesures prévues au présent règlement. Cela comprend notamment les mesures 
visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, de corruption, de 
truquage des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le respect de la Loi sur la 
transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des 
lobbyistes adopté en vertu de cette loi. 
 
2.3 Règles particulières d’interprétation 
 
Le présent règlement ne doit pas être interprété : 
 
a) De façon restrictive ou littérale; 

 
b) Comme restreignant la possibilité pour la Municipalité de contracter de gré à 

gré, dans les cas où la loi lui permet de le faire. 
 
Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 
 
a) Selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) (Projet de 
loi 122) reconnaissant notamment les municipalités comme étant des 
gouvernements de proximité et aux élus, la légitimité nécessaire pour 
gouverner selon leurs attributions; 
 

b) De façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que les 
démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature et 
au montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, au 
temps exigé et à la taille de la Municipalité. 
 

2.4 Terminologie 
 
À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans 
le présent règlement ont le sens suivant : 
 
« Municipalité » : La Municipalité de Mont-Saint-Michel. 
 
« Appel d’offres » : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les articles 

935 et suivants C.M. ou un règlement adopté en vertu de 
cette loi. Sont exclues de l’expression « appel d’offres », les 
demandes de prix qui sont formulées lorsqu’aucun appel 
d’offres n’est requis par la loi ou par le présent règlement. 

 
« Soumissionnaire » : Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 
 
« C.M. » : Code municipal du Québec. 
 
 
ARTICLE 3 RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 
 
3.1 Généralités 
 
La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans les lois 
qui la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 
 
a) Elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou un règlement 

adopté en vertu d’une loi impose un tel appel d’offres, à moins d’une 
disposition particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

 
b) Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par un règlement adopté en vertu de la loi; 
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c) Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent règlement 
lui permet de le faire. 

 
Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibilité pour 
la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un 
contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation ou par une demande de 
prix, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. 
 
 
3.2 Contrats pouvant être conclus de gré à gré 
 
Sous réserve de l’article 11, tout contrat visé à l’un des paragraphes du premier 
alinéa de l’article 935 C.M., comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 C.M., peut être conclu 
de gré à gré par la Municipalité de la façon suivante, savoir : 
 

- Tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $ et d’au plus 
55 000 $ peut être conclu de gré à gré par la Municipalité, sans aucune 
autre formalité; 
 

- Tout contrat comportant une dépense d’au moins 55 001 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 C.M., peut être 
conclu de gré à gré par la Municipalité, avec l’obligation préalable de 
solliciter des offres auprès d’au moins deux (2) fournisseurs potentiels, 
lorsque cela est possible et qu’il est dans le meilleur intérêt de la 
Municipalité de le faire. 

 
 
3.3 Clause de préférence – achat local 
 
Sans limiter les principes et les mesures énoncés en matière de rotation des 
fournisseurs prévus au présent règlement, dans le cadre de l’octroi de tout contrat 
qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique, la 
municipalité doit favoriser les biens et les services québécois ainsi que les 
fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec.  
 
Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un 
fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 
permanente qui est clairement identifiée à son nom et accessible durant les heures 
normales de bureau. 
Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de leur 
conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en majorité à 
partir d’un établissement situé au Québec.  
 
La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au 
présent article, considère notamment les principes et les mesures énoncés en 
matière de rotation des fournisseurs potentiels et plus spécifiquement détaillés 
l’article 3 du règlement, sous réserve des adaptations nécessaires à l’achat local. 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel entend participer pleinement au 
développement économique sur son territoire et favoriser l’équation entre les 
besoins opérationnels de la Municipalité et le potentiel des marchés locaux. 
 
En ce sens, la Municipalité de Mont-Saint-Michel souhaite favoriser, lorsqu’il est 
possible de le faire, les fournisseurs et entrepreneurs par ordre de priorité définie 
comme suit : 

- Ayant un établissement sur le territoire de la Municipalité de Mont-Saint-
Michel ; 

- Ayant un établissement sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle ; 
- Ayant un établissement partout ailleurs que sur les territoires définis 

précédemment. 
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3.4 Rotation - Principes 
 
La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels, à 
l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de l’article 4. La 
Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère notamment les 
principes suivants : 
 
a) Le degré d’expertise nécessaire; 
 
b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 
 
c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou 

des matériaux ou à la dispense de services; 
 
d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés; 
 
e) Les modalités de livraison; 
 
f) Les services d’entretien; 
 
g) L’expérience et la capacité financière requises; 
 
h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 

marché; 
 
i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité; 
 
j) Tout autre critère directement relié au marché. 
 
3.4.1 Rotation - Mesures 
 
Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à la clause 3.4, la 
Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 
particulières, les mesures suivantes : 
 
a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette identification 
peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC 
ou de toute autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu 
de la nature du contrat à intervenir; 
 

b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 
à la clause 3.4, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés 
à la saine administration; 

 
c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 
 
d) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, 
le cas échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au 
paragraphe b) du présent article. 

 
 
ARTICLE 4 CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 
 
4.1 Généralités 
 
Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 
particulière de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). Le 
présent règlement ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, pour la 
Municipalité, de procéder de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, notamment, de 
contrats : 
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▪ Qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres 
(contrats autres que des contrats d’assurance pour l’exécution de travaux, 
d’approvisionnement et de services); 
 

▪ Expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux 
énumérés à l’article 938 C.M. et les contrats de service professionnels 
nécessaires dans le cadre d’un recours devant un tribunal, un organisme ou 
une personne exerçant des fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 
 

▪ D’assurance, pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement ou de 
services (incluant les services professionnels) qui comportent une dépense 
inférieure à 25 000 $. 

 

 

ARTICLE 5 INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 

 

Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l'un de ses représentants 

n'a pas communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de l'influencer, avec 

un des membres du comité de sélection relativement à la demande de soumissions 

pour laquelle il a présenté une soumission : 

 

5.1 Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former tout comité de 

sélection nécessaire pour recevoir, étudier les soumissions reçues et tirer les 

conclusions qui s’imposent. 

 

5.2 Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel 

d’offres et être composé d’au moins trois membres. 

 

5.3 Tout membre du conseil, tout employé municipal et tout mandataire de celle-ci 

doit préserver, en tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de tout 

comité de sélection. 

 

5.4 Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les 

documents d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets suivants : 

 

5.4.1 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou tenté de 

communiquer, dans le but d’exercer une influence, avec un des membres du 

comité de sélection. 

 

5.4.2 Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou tente de 

communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de 

sélection, sa soumission sera automatiquement rejetée. 

 

ARTICLE 6 TRUQUAGE DES OFFRES 

 

Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le 

truquage des offres : 

 

6.1 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, 

communication, entente ou arrangement avec tout autres soumissionnaire ou 

personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis. 

 

6.2 Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition prévoyant 

que si un soumissionnaire s’est livré à une collusion, a communiqué ou a convenu 

d’une entente ou d’un arrangement avec un autre soumissionnaire ou un 

concurrent pour influencer ou fixer les prix soumis, sa soumission sera 

automatiquement rejetée. 
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6.3 La direction générale déposera un rapport annuel au conseil municipal afin de 

les informer du coût des contrats dont la valeur unitaire est supérieure à 25 000 $. 

 

 

ARTICLE 7 LOBBYISME 

 

Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l'éthique en 

matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu 

de cette loi : 

 

7.1 Tout membre du conseil ou tout employé s’assure auprès de toute personne 

qui communique avec lui aux fins de l’obtention d’un contrat que celle-ci s’est 

inscrite au Registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et l'éthique 

en matière de lobbyisme. 

 

7.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses représentants ne se sont livrés à une communication 

d’influence aux fins de l’obtention du contrat, ou, si telle communication d’influence 

a eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que cette communication 

a été faite après que toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des 

lobbyistes ait été faite. 

 

7.3 Toute communication orale avec un lobbyiste doit être conservée par écrit sous 

format électronique, tous les documents tels les agendas, courriels, comptes-

rendus téléphoniques, lettres, comptes-rendus de rencontre, documents de 

présentation, offres de services, télécopies, etc. 

 

 

ARTICLE 8 INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 

 

Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d'intimidation, de trafic d'influence 

ou de corruption : 

 

8.1 La municipalité doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, 

favoriser dans la mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes. L’identité 

des personnes ainsi invitées ne peut être rendue publique que lors de l’ouverture 

des soumissions. 

 

8.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses collaborateurs ou employés ne se sont livrés à des gestes 

d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption. 

 

8.3 Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou l’autre 

des actes mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de celle-ci sera 

automatiquement rejetée. 

 

8.4 Aucune visite de chantier en groupe ne sera autorisée afin de conserver la 

confidentialité des soumissionnaires. 

 

8.5 Le responsable en octroi de contrat doit souligner au conseil les cas où il n’y a 

qu’un ou deux soumissionnaires et procéder à une enquête de vérification, avant 

l’attribution du contrat, en communiquant avec les fournisseurs qui se sont procuré 

les documents d’appel d’offres afin de connaître les raisons qui ont motivé leur 

décision de ne pas soumettre de prix. 
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ARTICLE 9 IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL 

D’OFFRES  

 

Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de 

compromettre l'impartialité et l'objectivité du processus de demande de 

soumissions et de la gestion du contrat qui en résulte : 

 

9.1 Aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres 

à qui est confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel d’offres 

et il est prévu dans tout document d’appel d’offres que tout soumissionnaire 

potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour 

obtenir toute précision relativement à l’appel d’offres. 

 

9.2 Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil et à tout 

employé de la municipalité de répondre à toute demande de précision relativement 

à tout appel d’offres autrement qu’en recommandant le demandeur à la personne 

responsable. 

 

9.3 Les consultants professionnels externes devront signer un engagement de 

confidentialité incluant une clause de limitation relativement à l’usage des 

renseignements qui sont fournis aux fins de l’exécution de leur mandat. 

 

ARTICLE 10 CONFLITS D’INTÉRÊTS 

Mesures visant à pour but de prévenir toute autre situation de conflit d’intérêts 

susceptible de compromettre le processus de demande de soumissions et de la 

gestion du contrat qui en résulte : 

10.1 Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 

autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliquée dans la préparation de 

documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le plus tôt 

possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne morale, société 

ou entreprise susceptible de conclure un contrat avec la Municipalité. 

 

10.2 Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le 

directeur général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute 

autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. La personne 

qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les mesures 

appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

ARTICLE 11  MODIFICATION D’UN CONTRAT 

Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d'autoriser la 

modification d'un contrat : 

 

11.1 La municipalité doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant 

toute autorisation de modification du contrat et prévoir que telle modification n’est 

possible que si elle est accessoire au contrat et n’en change pas la nature. 

 

11.2 La municipalité doit prévoir dans les documents d’appel d’offres de tenir des 

réunions de chantier régulièrement pendant l’exécution de travaux afin d’assurer 

le suivi de l’exécution du contrat. 

 

ARTICLE 12 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

 

12.1 Application du règlement 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur général 

de la Municipalité. Ce dernier est responsable de la confection du rapport qui doit 

être déposé annuellement au conseil concernant l’application du présent 

règlement, conformément à l’article 938.1.2 C.M.  
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12.2 Abrogation de la Politique de gestion contractuelle 

Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion contractuelle 

adoptée par le conseil le 1er octobre 2018 et réputée, depuis le 2 octobre 2018, un 

règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 278 de la Loi visant 

principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de 

proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c.13). 

 

12.2 Entrée en vigueur et publication 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. De plus, une copie 

de ce règlement est transmise au ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation. 

 

 

 

 

 

            
ANDRÉ-MARCEL ÉVEQUOZ   LAURENCE TARDIF,  
Maire       Directrice générale 
 
 
 
Avis de motion : 10 mai 2021 
Adoption : 14 juin 2021  
Entrée en vigueur : 15 juin 2021 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

 
 

21-06-120 POINT 9 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 20H00. 

ADOPTÉE 
 
 
           
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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